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PROPOSITION DE RESOLUTION 

Article unique 

L'Assemblée nationale, 

Vu le Livre vert de la Commission européenne sur la protection 
pénale des intérêts financiers communautaires et la création d’un 
procureur européen (COM (2001) 715 final / document E 1912), 

Vu la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 
relative à la protection pénale des intérêts financiers de la Communauté 
(COM (2001) 272 final / document E 1758), 

Considérant qu’il est nécessaire, dans une Communauté de droit, 
que le développement de l’activité policière de l’Office de lutte anti-
fraude (OLAF) et d’Europol s’accompagne d’un contrôle juridictionnel 
efficace, afin d’assurer la protection des droits individuels ; 

Considérant que le corollaire indispensable de la constitution d’un 
espace de liberté est la création d’un espace de sécurité et de justice, dont 
le procureur européen doit être la pièce centrale ; 

Considérant que le développement de la criminalité contre l’Europe, 
tels que la fraude aux intérêts financiers communautaires, la contrefaçon 
de l’euro ou des marques et des brevets communautaires, et les abus 
commis par les agents de la fonction publique communautaire, constitue 
un défi pour l’Union européenne, qui porte gravement atteinte à sa 
crédibilité aux yeux des citoyens européens ; 

Considérant que les insuffisances de la coopération judiciaire et la 
diversité des droits nationaux et des règles de preuve diminuent 
sensiblement l’efficacité de la lutte contre cette criminalité organisée ; 

Considérant que la création d’un procureur européen, chargé 
d’instruire à charge et à décharge, de centraliser les enquêtes et les 
poursuites judiciaires et de déclencher l’action publique devant les 
tribunaux nationaux, constitue la seule réponse pertinente face à ce 
morcellement de l’espace pénal européen ; 

Considérant que la perspective de l’élargissement rend cette création 
urgente, parce que la coopération judiciaire sera plus difficile dans une 
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Europe élargie et qu’un tel saut qualitatif deviendra quasiment impossible 
lorsque l’Union comptera vingt-cinq Etats membres ; 

1. Souhaite que le projet de traité constitutionnel adopté par la 
Convention sur l’avenir de l’Europe en vue de la prochaine Conférence 
intergouvernementale prévoit la création d’un procureur européen ; 

2. Approuve les principales orientations suggérées par la 
Commission sur la protection pénale des intérêts financiers 
communautaires et la création d’un procureur européen ; 

3. Recommande que la compétence de ce procureur européen, 
limitée dans un premier temps à la criminalité contre l’Europe, puisse être 
étendue par le Conseil statuant à l’unanimité ; 

4. Souligne que le statut du procureur européen devra garantir son 
indépendance et sa responsabilité, aussi bien politique, devant le 
Parlement européen et les parlements nationaux, que disciplinaire, devant 
la Cour de justice ; 

5. Estime que la création de ce procureur européen devrait 
s’accompagner de la création d’une chambre préliminaire, au sein de la 
Cour de justice, chargée de contrôler la phase préparatoire du procès et de 
la décision de renvoi en jugement ; 

6. Considère que cette création devrait également s’accompagner 
d’une harmonisation de certaines règles en matière de preuves, fondée sur 
une liste ouverte des modes de preuve que les Etats membres 
reconnaîtraient comme communément admissibles devant leurs 
juridictions ; 

7. Recommande que le procureur européen soit membre de droit du 
collège d’Eurojust, afin que cette institution s’inscrive pleinement dans la 
construction de l’espace de liberté, de sécurité et de justice que les 
citoyens européens appellent de leurs vœux. 


